
Le diplomate de l'ONU Jamal Benomar, bête noire du pouvoir burundais

  RFI, 27-02-2017  Le gouvernement de Pierre Nkurunziza s'en prend violemment depuis quelques jours Ã  Jamal
Benomar (photo), conseiller spÃ©cial du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'ONU sur la rÃ©solution des conflits, et dÃ©signÃ© pour suivre
particuliÃ¨rement le cas du Burundi.  Le pouvoir l'accuse d'avoir Â« induit en erreur Â» volontairement AntÃ³nio Guterres
avec un nouveau rapport sur le pays, qui fait part de son inquiÃ©tude de voir le prÃ©sident Pierre Nkurunziza vouloir briguer
en 4e mandat. Ce n'est pas la premiÃ¨re fois que ce diplomate onusien est dans le collimateur du pouvoir burundais, qui
lâ€™avait dÃ©jÃ  rÃ©cusÃ© en octobre 2016.  
  Le prÃ©sident Pierre Nkurunziza avait Ã©crit personnellement au secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'Ã©poque pour lui dire qu'il ne voulait
plus de Jamal Benomar, de maniÃ¨re plutÃ´t diplomatique.  Quatre mois plus tard,Â le ton est devenu pÃ©remptoire.
L'ambassadeur du Burundi Ã  l'ONU rappelle Ã  AntÃ³nio Guterres dans son courrier que le prÃ©sident burundais avait exigÃ©
Â«Â que ce remplacement soit opÃ©rÃ© dans les meilleurs dÃ©lais possiblesÂ Â».  L'ONU n'a pas donnÃ© suite, car le secrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral n'a pas Ã  consulter les pays membres lorsqu'il s'agit du choix de ses conseillers spÃ©ciaux, d'autant, explique un
diplomate onusien, qu'il s'agit Â«Â de compÃ©tences qui vont au-delÃ  du seul BurundiÂ Â». Il estime qu'il s'agit sans doute
d'une manÅ“uvre de diversion destinÃ©e Ã  masquer le fait que le pouvoir Nkurunziza est Â«Â en guerre contre le systÃ¨me
des Nations uniesÂ Â».  Commission d'enquÃªte sur les violations dÃ©clarÃ©eÂ persona non grata, suspension de toute
collaboration avec le bureau des droits de l'homme au Burundi, menaces et restrictions de mouvements pour les
personnels des agences qui sont dans le paysâ€¦ Bujumbura a multipliÃ© les gestes d'hostilitÃ© au cours des derniers mois,
qui tendent Ã Â paralyser l'action onusienneÂ dans ce pays en crise.  Mais le cas Benomar pourrait trouver une solution d'ici
peu, car tous les envoyÃ©s et conseillers spÃ©ciaux en place devraient dÃ©missionner le 31 mars, comme il est de tradition Ã 
l'ONU, afin de laisser le nouveau secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral libre de ses choix.  Ce sera probablement l'occasion de rÃ©gler la
question, mais de nombreux diplomates ne se font guÃ¨re d'illusion. Ils rappellent que Jamal Benomar est le 5e
reprÃ©sentant de l'ONU rÃ©cusÃ© par le gouvernement burundais depuis une dÃ©cennie.   2017-02-27 09:25:08
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